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MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Projet de stabilisation de talus des berges de la rivière 
Richelieu le long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-
le-Grand et Saint-Ours – Étude d’impact sur l’environne-
ment déposée au ministre du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs – Addenda 3 (Précisions 
aux réponses aux questions et commentaires de décembre 
2005 – Dossier 3211-02-225), par Dessau, novembre 2008, 
totalisant environ 254 pages incluant 4 annexes;

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Projet de stabilisation de talus des berges de la rivière 
Richelieu le long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-
le-Grand et Saint-Ours – Étude d’impact sur l’environnement 
déposée au ministre du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs – Addenda 4 (Réponses aux ques-
tions et commentaires d’avril 2009 – Dossier 3211-02-225), 
par Dessau, avril 2010, totalisant environ 124 pages 
incluant 2 annexes;

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Projet de stabilisation de talus des berges de la rivière 
Richelieu le long des routes 133 et 223 entre Saint-Basile-
le-Grand et Saint-Ours – Étude d’impact sur l’environ-
nement déposée au ministre du Développement durable, 
de l’Environnement et des Parcs – Étude sectorielle 
– Hydraulique, par Dessau, septembre 2010, totalisant 
environ 46 pages incluant 5 annexes;

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Demande d’autorisation suite à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement – Projet de 
stabilisation de talus des berges de la rivière Richelieu 
le long des routes 133 et 223 – Travaux pour la stabili-
sation des talus de sites urgents situés sur la route 133 
à Saint-Denis-sur-Richelieu, et la route 223 à Beloeil et 
Saint-Antoine-sur-Richelieu, juin 2012, totalisant environ 
50 pages incluant 2 annexes;

MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC. 
Demande d’autorisation suite à la procédure d’évaluation 
et d’examen des impacts sur l’environnement – Réponses 
aux questions et compléments d’information – Projet de 
stabilisation de talus des berges de la rivière Richelieu le 
long des routes 133 et 223 – Travaux pour la stabilisation 
des talus de sites urgents situés sur la route 133 à Saint-
Denis-sur-Richelieu, et la route 223 à Beloeil et Saint-
Antoine-sur-Richelieu, novembre 2012, totalisant environ 
89 pages incluant 4 annexes.

En cas de confl it entre les dispositions des documents 
ci-dessus mentionnés, les dispositions les plus récentes 
prévalent.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59105

Gouvernement du Québec

Décret 161-2013, 7 mars 2013 
CONCERNANT l’approbation du Plan stratégique 2012-
2015 de la Société du Centre des congrès de Québec

ATTENDU QUE la Société du Centre des congrès de 
Québec (la Société) est assujettie à la Loi sur la gouver-
nance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) en vertu de 
l’article 2 de cette loi;

ATTENDU QUE l’alinéa 1° de l’article 15 de cette loi 
édicte que le conseil d’administration de la Société doit 
adopter le plan stratégique;

ATTENDU QUE l’article 34 de cette loi édicte que la 
Société établit, suivant la forme, la teneur et la périodicité 
déterminées par le gouvernement, un plan stratégique;

ATTENDU QUE le décret n° 64-2010 du 26 janvier 2010 
détermine la forme, la teneur et la périodicité du plan 
stratégique de la Société;

ATTENDU QUE l’article 35 de cette même loi édicte que 
le plan stratégique de la Société est soumis à l’approbation 
du gouvernement;

ATTENDU QUE lors de sa séance du 17 janvier 2013 
le conseil d’administration de la Société a adopté le plan 
stratégique pour la période 2012-2015;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Finances et de l’Économie et du 
ministre délégué au Tourisme :

QUE le plan stratégique 2012-2015 de la Société du 
Centre des congrès de Québec, annexé à la recomman-
dation ministérielle du présent décret, soit approuvé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59106

Gouvernement du Québec

Décret 165-2013, 7 mars 2013
CONCERNANT l’approbation de l’Entente relative à 
la formation en langue anglaise pour le personnel du 
ministère de la Justice du Québec 2012-2013

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent conclure une entente 
relativement au versement d’une contribution fi nancière 
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fédérale dans le cadre du Fonds d’appui à l’accès à la 
justice dans les deux langues offi cielles, pour la formation 
du personnel du ministère de la Justice du Québec pour 
la période 2012-2013;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe c de l’article 
3 de la Loi sur le ministère de la Justice (chapitre M-19), 
le ministre a la surveillance de toutes les matières qui 
concernent l’administration de la justice au Québec à 
l’exception de celles qui sont attribuées au ministre de la 
Sécurité publique;

ATTENDU QUE l’Entente relative à la formation en 
langue anglaise pour le personnel du ministère de la 
Justice du Québec 2012-2013 constitue une entente inter-
gouvernementale canadienne au sens de l’article 3.6.2 de 
la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 3.8 de cette loi, une 
entente intergouvernementale canadienne doit, pour être 
valide, être approuvée par le gouvernement et être signée 
par le ministre délégué aux Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes, à la Francophonie canadienne et à la 
Gouvernance souverainiste;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice et du ministre délé-
gué aux Affaires intergouvernementales canadiennes, 
à la Francophonie canadienne et à la Gouvernance 
souverainiste  :

Que soit approuvée l’Entente relative à la formation 
en langue anglaise pour le personnel du ministère de la 
Justice du Québec 2012-2013, laquelle sera substantiel-
lement conforme au texte du projet d’entente joint à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59107

Gouvernement du Québec

Décret 166-2013, 7 mars 2013
CONCERNANT l’octroi d’une subvention de 1 400 000 $ 
à La Financière agricole du Québec pour l’exercice 
financier 2012-2013

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 124.37 de la Loi 
sur les forêts (chapitre F-4.1), le gouvernement établit, 
par voie réglementaire, un programme de fi nancement 
forestier en vue de favoriser la constitution, le maintien 
ou le développement d’unités de production forestière;

ATTENDU QUE le gouvernement a adopté le Règlement 
sur le Programme de fi nancement forestier (chapitre F-4.1, 
r. 10);

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 1 de ce règlement, La Financière agricole du 
Québec veille à l’administration du programme et à cette 
fi n, elle détermine l’aide qui peut être accordée à un pro-
ducteur forestier;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 124.38 de la Loi 
sur les forêts, La Financière agricole du Québec accorde 
une aide fi nancière dans le cadre du Programme de fi nan-
cement forestier;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 25 de la Loi sur 
La Financière agricole du Québec (chapitre L-0.1), la 
société peut exercer toute fonction que lui attribue une 
autre loi et peut exécuter tout mandat qui lui est confi é 
par le gouvernement, un de ses ministres, un organisme, 
une société ou toute autre personne dans tout domaine 
connexe à sa mission et dont les frais sont supportés par 
le mandant;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 15 
de la Loi sur le ministère des Ressources naturelles et de la 
Faune (chapitre M-25.2), le ministre peut, pour l’exercice 
de ses fonctions, accorder des subventions;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’article 3 
du Règlement sur la promesse et l’octroi de subventions 
(chapitre A-6.01, r. 6), tout octroi et toute promesse de sub-
vention doivent être soumis à l’approbation préalable du 
gouvernement, sur recommandation du Conseil du trésor, 
lorsque le montant de cet octroi ou de cette promesse est 
égal ou supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre 
des Ressources naturelles à verser une subvention de 
1 400 000 $ à La Financière agricole du Québec pour 
l’exercice fi nancier 2012-2013 afi n de lui permettre de 
réaliser sa mission dans le cadre du Programme de fi nan-
cement forestier en comptant sur une source de revenus 
au cours de cet exercice;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre des Ressources naturelles :

Que la ministre des Ressources naturelles soit autorisée 
à verser à La Financière agricole du Québec une subven-
tion de 1 400 000 $ pour l’exercice fi nancier 2012-2013.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS

59108
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